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SOMMAIRE ET CONCLUSION 

Le projet CIMAO est le plus important projet multinational jamais realise 

dans la sous-region d'Afrique de l 'Ouest. La CIMAO _e_~t _ _ung__societe par actions ---- - - --- -------------
c .:ms ti tuee par trois pays voisins (Cote d'Ivoire,._ Ghana et Togo), avec une petite . -----
participation des societes de broyage de clinker existant en Cote d'Ivoire et au 

r 

Ghana, dont le but etait la creation et !'exploitation l'une usine de oroduction 

de clinker destinee a fournir du clinker a un prix raisonnable aux usines de 

broyage deja en service dans les trois etats partenaires. 11 etait prevu qu'elle 

permettrait a ceux-ci de devenir autosuffisants en matiere de production de 

clinker et de ciment, et contribuerait a !'integration socio-economique de la 

region tout en servant de modele pour d'autres operations de cooperation 

inter-Etats pour !'industrialisation de l'Afrique. 

L'usine de production de clinker de la ClMAO n'a pas reussi a atteindre son 

objectif. Mise en service en 1980, elle a continuellement eu a faire face a de 

graves problemes financiers combines a des difficultes techniques et commerciales 

qui ne lui ont pas permis de fournir a sa clientele du clinker a des prix 

raisonnables. 11 a ete decide, en dernier lieu, d'arreter l'usine pendant un an 

a partir d'avril 1984, puis pour deux annees supplementaires. 

L'etude d'evaluation d'ensemble de la CIMAO a ete proposee comme une "etude 

de cas" destinee a definir les causes de la situation actuelle, et a tirer de cette 

experience unc lecon applicable pour la promotion de nouveaux grands projets 

multinationaux dans la CEDEAO. 

Cette etude devait initialement etre realisee en deux phases par la CEDEAO, 

la ClMAO et ses Etats membres avec l'aide d'une equipe multidisciplinaire 

d'experts de l'ONUDl, charges d'evaluer respectivement les aspects juridique, 

financier, coumercial et technique du projet. 

La phase preparatoire de l'etude s'est deroulee a Lome du 4 au 16 decembre 1984 

et a ete consacree a des etudes preliminaires menees en consultation avec les 

representants de la CEDEAO et de la ClMAO. Apres une mise au courant a Vienne, 

1 ·equipe s'est rendue a Lome OU elle a appris que l'usine de !a ClMAO, arretee 

depuis avril 1984, resterait fermee jusqu'en 1987. Durant son sejour a Lome, 

i'equipe a eu des consultations avec des representants de la CEDEAO, de la ClMAO, 

de la Banque mondiale et de la Caisse centrale de cooperation economique (chefs 

de file du projet CIMAO), et des dirigeants de ClMTOGO (la societe de broyage de 

clinker du Togo et un des clients de la CIMAO) ,avec lesquels elle a discute du 

projet ClMAO et qui lui ont fourni des informations et des donnees sur la CIMAO 
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et son usine de production de clinker. Elle a ete aidee dans sa tache par le 

Conseiller industriel principal hors Siege de l'ONUDI base a Lome. 

Ces discussions ont permis d'apprendre que la CIMAO etait d'accord sur le 

principe de l'etude d'evaluation d'ensemble, mais qu'elle ne pouvait pas y 

collaborer de maniere pratique avec la CEDEAO ou l'ONUDI car elle n'avait pas 

encore obtenu l'autorisation de son conseil de gestion. 

Les representants de la CEDEAO et le chef de l'equipe de l'ONUDI ont 

communique aux responsables de la CIMAO le plan provisoire de l'etude et la liste 

des documents requis. Ceux-ci ont ete d'accord pour fournir les informations 

necessaires des que leur conseil de gestion aurait officiellement autorise 

1 'etude. 

Ce rapport provisoire et ceux des differents experts de l'equipe sont bases 

sur les documents dont disposait le Siege de 1 'ONUDI et sur les renseignements 

recueillis a !'occasion des contacts pris a Lome, en particulier avec la Banque 

mondiale, la Caisse centrale et CIMTOGO. Les premieres conclusions peuvent se 

resumer ainsi : 

lors de la constitution de la societe, on ne s'est pas assez preoccupe de 

mettre en place une direction independante et energique. 

les etudes de marche ne semblent pas avoir ar.corde une importance suff i­

sante a !'analyse du mecanisme de commercialisation et aux marges 

beneficiaires aux differents stades de !'exploitation. 

il ne semble pas que la competitivite au plan mondial des produits de la 

CIMAO ait ete assuree OU qu'une protection ait ete prevue afin de 

garantir les ventes futures. 

11 ressort clairement des conclusions qui precedent que la rehabilitation 

de la CIMAO sera difficile, sinon impossible, en ~'absence d'une protection de 

la part des Etats partenaires, sous la forme d'une legislation, ou de mesures 

equivalentes, permettant, premierement, de proteger sa production contre une 

concurrence abusive et, deuxiemement, de la doter d'une direction competente et 

independante ainsi que des ressources financieres necessaires. 

Les premieres constatations indiquent cependant que cette rehabilitation 

pourrait etre rapide si les Etats partenaires adoptaient des mesures radicales, 

par exemple en accordant a la CIMAO, pour une duree determinee, le monopole de 

la production et du colllllerce du clinker ainsi que de !'importation et du commerce 

du ciment, avec la possibilite de pratiquer des prix permettant d'assurer sa survie. 



- 3 -

I . INTRODUCTION 

Ce rapport interimaire est consacre a la mission preparatoire Sur le terrain 

effectuee, dans le cadre de l'etude d'evaluation d'ensemble de la CIMAO, par une 

equipe multidisciplinaire de l'ONUDI en decembre 1984. Il rend compte des 

constatations effectuees par l'equipe et des conclusions qu'elle en a tirees, de 

caractere provisoire les unes et les autres. Il propose egalement un plan de 

travail et un calendrier pour la prochaine phase de l'exercice qui devrait 

comporter une etude approfondie. 

CIMAO etait le plus important projet industriel multinational jamais 

entrepris dans la sous-region d'Afrique de l'Ouest. Il etait patronne par les 

Etats d'Afrique de l'Cuest : Cote d'Ivoire, Ghana et Togo. L'objectif principal 

etait decreer une grande usine de production de clinker d'une capacite annuelle 

de producti~ Je 1,2 million de tonnes a partir de sources de matieres premieres 

prealablement reconnues, afin de fournir du clinker a un prix competitif par 

rapport ~u clinker importe aux usines de broyage qui fonctionnaient deja dans les 

Etats partenaires. 

Le projet, en meme temps, visait a rendre ces Etats autosuffisants en ce qui 

concerne la production de clinker Portland et de ciment Portland, afin de developper 

les echanges entre les Etats partenaires et de servir de modele pour d'autres 

operations de cooperation inter-Etats et, enfin, de favoriser !'integration 

socio-economique et le developpement industriel de la sous-region. 

L'usine de production de clinker de la CIMAO a ete mise en service apres un 

assez long retard et avec un depassement important du devis de construction. 

La CIMAO, des la mise en service de l'usine, a du faire face a de serieux 

problemes financiers combines a des difficultes techniques et co111nerciales. Ces 

problemes sont devenus de plus en plus graves et ont conduit en avril 1984 le 

Conseil des gouverneurs de la CIMAO a arreter l'usine. 

L'etude d'evaluation d'ensemble de la CIMAO a ete proposee par la CEDEAO 

coume une "etude de cas" dans le cadre de la Decennie du developpement industriel 

de l'Afrique, pour definir les causes de la situation actuelle, et tirer de cette 

experience une lecon applicable pour la promotion par la CEDEAO de projets indus­

triels multinationaux et regionaux dans la region. 

L'etude proposee comprend un examen des aspects institutionnel, juridique, 

financier, conmercial, technique, administratif et operationnel du projet CIMAJ. 

Elle doit etre realisee par la CEDEAO, la CIMAO et ses Etats membres avec l'aide 

d'une equipe multidisciplinaire de l'ONUDI comp0see d'experts juridiques, 

financiers, commerciaux et techniques. 
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II. REALISATION DE L'ETUDE 

Il etait initialement prevu que l'etude serait effectuee durant la deuxieme 

moitie de 1984. L'evaluation des aspects juridique, financier, coonnercial et 

technique devrait etre assuree par des experts travaillant a la suite dans la 

limite du temps disponible suivant un calendrier de travail rationnel a etablir 

par l'ONUDI en consultation avec la CEDEAO, la CIMAO et ses tr0is Etats membres. 

L'execution du projet a, en realite, coumence beaucoup plus tard. 

Compte tenu des circonstances particulieres qui sont a l'origine de ce 

retard, il a ete decide de realiser l'etude en deux phases. La premiere phase 

s'est deroulee du 4 au 16 decembre a Lome, OU la mission preparatoire s'est 

occupee de prcndre les premiers contacts avec les representants de la CEDEAO et 

de la CIMAO, ainsi que de preparer le plan et le calendrier de travail de la 

deuxieme phase qui doit comporter une analyse approfondie des diff erents aspects 

envisages par l'etude. 

L'equipe et les representants de la CEDEAO ont appris a Lome que l'usine de 

la CIMAO, deja fermee depuis un temps considerable, le resterait encore pendant 

deux ans. L'equipe a eu des entretiens avec des representants de la Banque 

mondiale, de la Caisse centrale de cooperation economique, les bailleurs de 

fonds de la CIMAO, et avec des membres du personnel de CIMTOGO. Des informations 

ont ete recueillies sur les problemes financiers et techniques de la CIMAO, la 

Societe de broyage de clinker du Togo. Lors d'une reunion avec le directeur 

general par interim de la CIMAO, les representants de la CEDEAO et les membres 

de l'equipe au complet ont appris que la CIMAO approuvait pleinement le principe 

de l'etude d'evaluation, mais qu'elle ne pouvait pas encore y participer car elle 

n'avait pas recu l'autorisation necessaire de ses instances directrices. 

F..n raison du caractere confidentiel de l'etude, le representant de la CEDF.AO 

et le coordonnateur de projet de l'ONUDI ont decide de soumettre au directeur 

general par interim de la CIMAO, a titre d'information, le projet de plan de 

travail et la liste des documents necessaires pour la realisation de l'etude. 

L'equipe et le representant de la CEDEAO ont egalement mis au courant du 

deroulement de l'etude le conseiller technique du Ministere des finances respon­

sable de la liaison entre la CEDEAO et Togo. 

Aucune information n'ayant pu etre obtenue de la CIMAO, les membres de 

l'equipe ont etabli leurs rapports a partir des documents disponibles au Siege 

de l'ONUDI, ainsi que du dossier d'une etude de la CF.A sur l'~ndustrie du ciment 

dans la sous-region d'A.Erique de l'Ouest, et de renseignements recueillis a Lome, 

au co~rs de la mission preparatoire, aupres de CIMTOGO, de la Banque mondiale 

et de la Caisse centrale. 



- 5 -

III. GENERALITES SUR LE CLINKER ET LE CIMENT PORTLAND 

Le clinker Portland est le plus important produit intermediaire semi-fini 

utilise dans la production du ciment. Les ciments a additifs contiennent de 60 

a 90 i. de clinker. C'est seulement dans le ciment <lit "de haut fourneau" que la 

proportion de clinker est inferieure a 50 %. 

Le clinker est egalement le composant: le plus couteux entrant dans la 

production du ciment. Le cout du ciment en sac est constitue pour 85 % par le 

clinker, les 15 i. restant representant le gypsc qui est ajoute (S %), le cout 

du broyage du clinker et du gypse et, enfin, les frais d'ensachage et de 

livraison du ciment. Tous les coiits que nous venons de mentionner comprennent 

aussi l'amortissement de 1 'ensemble de la cimenterie integree. 

Le clinker est un produit qui se manipule en vrac. Celte caracteristique 

est interessante pour l'industrie du ciment en raison de la souplesse qu'elle 

offre. La manutention, le stockage et le transport du clinker ne demandent 

aucune pr~caution pa:ticuliere car un stockage en plein air ne provoque pas de 

durcissement ni de deterioration meme sous une pluie moderee. 

Pour cette raison, la capacite annuelle de production des cimenteries 

integrees (qui fabriquent du ciment a partir de clinker qu'elles produisent 

elles-memes) est exprimee en fonction de leur capacite annuelle de production 

de cl inker et non, co!llllle on le pense habituellement, de leur capacite annuelle 

de broyage. De plus, cette derniere est generalement tres superieure a la 

capacite de production pour repondre aux variations saisonniercs de la demande 

de ciment. Dans ces conditions, la pleine utilisation de la capacite annuelle 

de production de clinker est indispensable pour assurer !'exploitation rationnelle 

d'une cimenterie integree ou, en d'autres termes, pour parvenir a un cout de 

production minimum du clinker. 

Quand une cimenterie integree est exploitee rationnellement, compte tenu 

bien entendu des variations saisonnieres de la demande de ciment, la totalite 

(ou une partie) de la production journaliere de clinker est melangee avec une 

quantite de clinker prelevee sur le stock et broyee pour fabriquer la quantite 

de ciment correspondant a la demande journaliere. Le solde du clinker produit 

dans la journee est stocke. Lorsque le stock de clinker d'une cimenterie 

integree excede les besoins annuels (ce qui est possible dans le cas de cimen­

teries integrees ncuvcllement creees OU agrandies qui Sont destinees a COUVrir 

la demande future de ciment d'une r~gion), celui-ci devient un fardeau financier 

et le stock excedentaire est vendu a un prix marginal qui ne couvre souvent que 
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couts variables de production. 

On comprend cone que la survie de l'industrie du ciment est liee a la 

possibilite de pr~duire du clinker (ou d'acheter du clinker ou du ciment dans le 

cas, respectivement, de centres de broyage de clinker ou d'installations de 

conditionnement de ciment) a un prix aussi reduit que possible, et a la possi­

bilite de commercialiser le ciment. Une usine produisant exclusivement du 

clinker est tres sensible aux fluctuations du marche. Dans des periodes 

d'accroissement de la demande et de hausse des prix, une usine de ce type peut 

etre rentable si elle a ete creee de telle sorte que ses couts soient competitifs. 

Dans les periodes de baisse de la demande et des prix, elle fera banqueroute s'il 

n'est pas possible de la faire beneficier d'une protection. 

C'est pour cette raison qu'il existe dans le monde un grand nombre de cimen­

teries integrees, de centres de broyage de clinker et d'installations de condi­

tionnement de ciment, et tres peu d'usines produisant exclusivement du clinker. 

D'ailleurs, la plupart de ces dernieres font en realite partie d'une cimenterie 

integree situee a proximite qui possede une installation de broyage de clinker, 

car elles sont la propriete d'une merne societe qui assure leur gestion. C'est 

le cas, au Vietnam, de l'usine de Ta Hien qui produit du clinker pour une usine 

de broyage situee a Ho C:.1i Minh Ville (anciennement Saigon) et, au Paraguay, de 

l'usine de Vallemi qui produit du clinker pour 1 'usine de broyage d'Asuncion. 
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IV. CONSTATATIONS EFFECTUEES PAR LA MISSION PREPARATOIRE 

Les facteurs negatifs qui semblent avoir joue lors de la creation de la 

CIMAO et, par la suite, affecte 1 'exploitation de son usine de clinker ant fait 

l'objet d'une premiere identification par l'equipe durant la phase preliminaire 

de la mission, grace aux documents de l'ONUDI et aux documents supplementaires 

fournis a Lome par les representants de la Banque mondiale, de la Caisse centrale 

de cooperation economique et de CIMTOGO. Les constatations ainsi effectuees 

seront examinees et analysees dans le cadre de l'etude approfondie qui constitue 

la deuxieme phase du projet. Les p~emieres constatations sont les suivantes 

1. La decision des promoteurs de la CIMAO decreer une usine de production 
de clinker 

Comme nous l'avons vu plus en detail dans le chdpitre precedent, le clinker 

est habituellement produit dans des cimenteries integrees afin de couvrir leurs 

besoins pour la production de cim~nt. Elles vendent leurs excedents a des centre~ 

de broyage de clinker OU a d'autres cimenteries integrees. Ces ventes, qui 

obeissent a des raisons plus techniques et financieres que commerciales, leur 

pennettent d'utiliser a plein leur capacite de production de clinker. Ces 

usines trouvent souvent des debouches a leurs excedents de clinker en les 

vendant a des prix marginaux proches des couts variables de pr0duction. 

L'examen attentif de ce point particulier lors des etudes qui ont abouti 

a la creation de la CIMAO aurait permis de s'apercevoir des le debut que l'usine 

serait difficilement rentable dans un contexte concurrentiel en raison de la 

plethore de clinker dans la region. La difference appreciable entre les tame de 

fret applicables aux importations de clinker de la zone mediterraneenne et entre 

ports de l'Afrique de l'Ouest autJit du etre suffisaument mise en balance avec 

les couts supplementaires d'exploitation resultant, pour la CIMAO, du cout 

superieur des services et des rechanges ainsi que des delais necessaires pour les 

obtenir. 

La creation d'une cimenterie integree independa~te OU la complete integra­

tion des usines de broyage de clinker existant dans la region avec l'usine de la 

CI11AO auraient pu contribuer a eviter les problemes actuels de celle-ci. 

2. La decision des promoteurs de la CIMAO relative a la repartition de son 
capital 

92 % du capital de la CIMAO est detenu en parts egales par les trois Etats 

partenaires, le reste etant reparti entre les societes exploitant des usines de 
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broyage de clinker en Cote d'Ivoire et au Ghana. La societe correspondante du 

Togo ne participe pas au capital de la CIMAO. Le capital de ces societes est 

detenu, en totalite ou en partie, par des producteurs internationaux de ciment 

bien connus : Norcem (Norvege), Origny-Desvroise et ciments Lafarge (France). 

La participation symbolique et marginale de ces societes au capital de la 

CIMAO a montre, des le debut, qu'elles n'etaient pas serieusement interessees 

par la creation de l'usine de production de clinker de la CIMAO. 

Cette petite participation, combinee avec leur experience, leur a cependant 

confere ~ne influence sur le conseil de gestion de la societe. Cela a pu etre 

source de difficultes pour realiser un consensus chaque fois que l'interet de la 

CIMAO s'opposait a celui des societes participantes sur des questions demandant 

une solution rapide et rationnelle pour assurer la stabilite ~e la CIMAO. 

Si les societes de production de clinker avaient ete veritablement inte­

ressees par la creation d'une usine de production de clinker au Togo, elles 

auraient entrepris elles-memes la realisation d'un tel projet, individuellement 

ou collectivement, avec ou sans la participation des Etats concernes. Il aurait 

ete de l'interet des Etats partenaires d'inciter ces societes, en leur offrant 

des avantages ou meme des concessions pendant une certaine periode, a acquerir 

la majeure partie du capital de la CIMAO et a integrer celle-ci avec les 

installations existantes des trois pays. 

3. L.:i decision du conseil de choisir "Origny-Desvroise" comme conseiller 
technique de la CIMAO 

Origny-Desvroise etait et demeure une societe de cimenteries bien connue 

qui possede une usine de broyage de clinker en Cote d'Ivoire. Elle n'etait, 

cependant, qu'un petit actionnaire de la CIMAO, au meme titre que les autres 

societes de broyage de clinker de Cote d'Ivoire et du Ghana. La decision du 

conseil de gestion de la CIMAO de la choisir comme conseiller technique a valu 

a la CIMAO de disposer d'une assistance technique precieuse. Par contre, les 

decisions du confeil ont aussi ete influencees dans un sens favorable aux 

societes de broyage plutot qu'a la CIMAO. L'ass~cance d'une loyaute exclusive 

a la CIMAO aurait du logiquement etre la condition prealable de l'agrement d'une 

societe-conseil. 
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4. Les clauses de la convention relatives a la limitation des importations de 
clinker et a la fixation des prix du clinkPr 

Les clauses de la convention destinee a canaliser le clinker produit par la 

CIMAO vers les usines de broyage des Etats partenaires, au moment ou a ete fixee 

la participation des Etats membres au capital de la CIMAO, prevoyaient des 

livraisons periodiques de clinke£. Cette disposition limitait les possibilites 

d'importation de clinker de ces usines a la partie de leurs besoins que ne 

couvraient pas leurs quotas periociques de la production de la CIMAO. Elles 

prevoyaient egalement un systeme de fixation periodique d'un prix unique du 

clinker fourni par la CIMAO aux Etats partenaires. 

D'apres ces clauses, les quotas de chaque Etat partenaire devaient etre fixes 

par la CIMAO en fonction de leurs besoins pour chaque periode concernee. Si 

leurs besoins respectif s etaient inferieurs au tiers de la production de la CIMAO, 

ils etaient couverts integralement par leur quota de l~ production de celle-ci. 

Si ces besoins etaient superieurs au tiers de la production de la CIMAO, ils 

devaient etre couverts pour une partie par leur quota et, pour le reste, par le 

solde eventuellement non utilise du quota des autres Etats partenaires. 

Ce systeme de quotas avait ete mis en place parce que la capacite de 

production prevue etait inferieure aux besoins totaux de clinker des Etats 

partenaires. Il n'etait cependant pas conforme aux int4rets individuels des 

pays concernes. Plus reduits etaient leur consommation de ciment et leurs 

besoins de clinker, plus imp0rtantS etaient leur benefice OU leur perte Suivant 

que le clinker cie la CIMAO etait plus OU moins cher que le clinker importe. 

Avec ce systeme de quota, la societe de broyage de clinker du Togo a ete finan­

cierement affaiblie car le Togo etait le plus petit consommateur de ciment 

des pays partenaires, d'autant plus que le clinker de la CIMAO etait plus cher 

que le clinker importe par les autres partenaires. 

Il aurait ete pteferable, au lieu d'etablir un systeme de quotas, d'accorder 

a la CIMAO le monopole des importations de clinker et de ciment dans les Etats 

partenaires pour une periode limit~e et d'etablir dans ces pays un systeme 

d'indexation des prix du clinker ~t du ciment quelle que soit leur origine. 

L'octroi d'un tel monopole aurait non seulement evite a la CIMAO de se trouver 

dans la situation actuelle, mais il aurait aussi contribue a integrer, dans une 

certaine mesure, l'industrie du ciment des pays partenaires. 

Les clause~ de la convention apparaissent done contradictoires en ce qui 

conc~rne la fixation du prix de livraison du clinker de la CIMAO. Tandis que 
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les clauses pr~ncirales de la convention stipulent que le prix f ixe pour une 

periode donnee doit couvrir la totalite des couts de production, les frai3 

financiers et 1 'amortissement de l'usine, et tenir compte d'un taux raisonnable 

de rendement de l'investissement, les clauses supplementaires de cette mane 

c0nvention disposent que le prix de la CIMAO ne doit pas etre superieur a 
celui du clinker i~porte de quelque provenance que ce soit. Ces clauses 

supplementaires sont, a tous egards, en opposition complete avec les inter~ts 

de la CIMAO. Elles limitent ses profits en periode d'expansion economique et 

provoquent des pertes en periode de recession en suscitant des speculations 

steriles sur d'eventuelles importations. Ces clauses supplementaires figurent 

parmi les principaux facteurs responsables de la situation actuelle de la CIMAO. 

5. Les retards dans la preparation du projet et la mise au point de sJn 
f1nancement 

Le projet de l'usine de production de clinker de la CIMAO a ete propose 

pour la premiere fois en 1968. Les etudes ont commence la meme annee, mais 

le financement n'a pu etre trouve que sept ans plus tard. Il a ensuite fallu 

cinq ap; pour construire l'usine qui a ete mise en service en 1980. 

Cette relativement longue periode de preparation et de constructiun a 

contribue a la situation actuelle, dans la mesure OU l'exploitation de l'usine 

a demarre dans une periode de recession OU la demande et les prix etaient en 

baisse, et non dan$ la periode precedente OU la demande de clinker etait 

importante. 

6. Le cout eleve du projet 

Le cout total du projet est actuellement estime a 303 millions de dollars E.-U., 

soit 260 dollars par tonne annuelle de capacite installee. Le colit de l'usine 

de clinker proprement dite. c'est-a-dire sans les infrastructures, est estime a 

247 millions de dollars, soit 207 dollars par tonne annuelle de capacite 

installee. Ce cout unitaire est tres eleve pour l'epoque a laquelle a ete lance 

le projet. A titre de comparaison, le cout unitaire par tonne de capacite 

installee pour une grande cimenterie integree etait a la meme epoque de 115 

dollars dans un pays industrialise. Le cout unitaire d'une grande usine de 

production de ~linker, qui represente sur le plan des investissem@nts 80 % du 

cout d'ensemble de l'usine integree n'aurait done pas du depasser 90 dollars. 

Cela signifie que l'usine de la CIMAO aurait aans doute pu etre construite a la 

meme epoque dans un pays industrialise pour un investissement unitaire de 90 dollars 
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par tonne de c~pacite installee. 

Pour tenir compte des Couts supplementaires associes a la realisation d'un 

projet dans un pays en developpement, en raison de l'eloignement des sourc. s de 

materiel et d'expertise technique, le cout d'investissement par tonne annuelle de 

capacite installee est normalement majore de 20 a 50 %. E~ appliquant cette 

regle et le pourcentage maximum, ce cout n'aurait pas du exceder 135 dollars pour 

l'usine de la CIMAO ou, en d'autres termes, l'investissement maximum pour 

l'usine aurait du etre de 162 millions de dollars. Le cout eleve du projet s'est 

traduit, des le depart, par des couts de production qui etaient alourdis par des 

couts fixes et des frais d'amortissement superieurs a la normale pour une usine 
de ce genre. 

7. L'importance des charges financieres 

A la mise en service de l'usine, le rapport de l'endettement par rapport au 

capital etait de 64/36. Le taux pondere des prets etait d'environ ~- %. Leur 

duree allait de 3 a 40 ans - 1 % de 3 a 5 ans, 6-8 % de 15 a 20 ans et 30 % d~ 30 a 
40 ans -, avec des periodes de franchise de 1 a 10 ans. Ce rapport relativement 

eleve de 1 'endettement par rapport au capital, et la nature des prets qui 

n'etaient pas souples, representaient un~ charge financiere tres elevee pour la 
CIMAO. 

8. Le retard apporte a la realisation du projet et le depassement du devis 

Dix mois de retard et un depassement de 13 % du devis ont ete enregistres 

dans la realisation du projet. Ce retard provient de modifications apporteES 

en cours d'execution du projet et des difficultes de la CIMAO pour coordonner 

le travail des 8 entreprises auxquelles avaient ete adjugees les 8 tranches du 
pro jet. 

Ces deux facteurs ont completement houleverse le plan de financement initial. 

La societe a ainsi co11111ence a produire un flux de tresorerie avec un retard qui a 
radicalement ampute son fonds de roulement. 

9. Le choix d'un systeme de chauffage au fuel 

Le choix d'un systeme de chauffage au fuel a ete des le depart un serieux 

handicap pour l'usine. Le combustible represente le poste le plus important du 

cout de production du clinker. Le pro~ede par voie seche utilise par les fours 

de la CIMAO exige environ 800 kilocalories pour produire 1 kilo de clinker. 
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C'est la une quantite importante d'energie calorifique et, pour cette raison, 

l'industrie du ciment recherche toujours la source d'energie calorifique la plus 

economique. Le fuel etant la solution la plus chere, il n'est a envisager qu'en 

l'absence tl'autres possibilites plus avantageuses. 

La CIMAO aurait pu, par exemple, economiser 4 a 6 dollars par tonne de 

clinker avec le chauffage au charbon de ses fours. On comprend mal pourquoi un 

systeme de chauffage au fuel a ete choisi pour les fours de la CIMAO, car des 

augmentations successives et excessives du prix du fuel sc sont produites pendant 

la conception de l'usine, et les cimenteries de convertissaient alors, partout 

clans le monde, au chauffage au charbon. 

10. L'alimentation en energie electrique 

En 1984, la CIMAO a eprouve de grandes difficultes pour maintenir son us1ne 

en foncticnnement, en raison de l'aggravation de ses problemes financiers et 

coumerc1aux. En avril 1984, elle a ete obligee, finalement, de su~pendre son 

exploitation par suite de la reducticn radicale de l'energie fournie par la 

centrale hydroelectrique du barrage d'Akoseombo au Ghana par l'intermediaire de 

la compagnie d'electricite du Togo. Cette reduction etait due a la secheresse 

des annees precedentes qui avait presque mis a sec le reservoir du barrage. 

Ces restrictions d'energie electrique n'etaient peut-etre pas previsibles au 

moment de la prepar_tion du projet, mais il aurait ete prudent d'envisager la 

possibilite de coupures, frequentes dans beaucoup de pays d'Afrique, et de 

prevoir des sources d'energie de remplacement. 

11. L'utilisation incomplete de la canacite de production de l'usine 

C0tmne nous l'avons vu au chapitre precedent du present rapport, la pleine 

utilisation de la capacite de production est une condition indispensable de 

!'exploitation rationnelle d'une cimenterie. Le pourcentage moyen d'utilisation 

de la capacite de l'usine de la CIMAO n'a pas depasse 55 7. durant sa periode 

d'activite, le maximum ayant ete de 72 % en 1982. 

Ce faible taux d'utilisation resulte davantage de difficultes financieres 

et d'insuffisances de gestion q,- de problemes techniques. Le cout de production 

du clinker s'en est trouve augmente, ce qui a aggrave la situation financiere 

de la CIMAO. 
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12. Les insuffisances de gestion 

La direction de l'usine n'avait qu'une autonomie limitee, et la plupart 

des questions qui exigeaient une decision rapide du directeur ne relev~ient pas 

de sa competence. Le veritable pouvoir appartenait au conseil de gestion qui 

comprenait des representants de chacun des trois Etats partenaires et de chacune 

des trois societes de broyage de clinker, qui avaient tous des conceptions, 

des interets et des orientations differents. Un comite de gestion et .de commer­

cialisation compose de trois membres du conseil representant chacun un Etat 

partenaire a ete cree pour assurer la liaison entre le conseil et la direction de 
la CIMAO. 

Dans ces conditions, les mesures correctives necessaires n'ont pas pu etre 

prises en temps utile. L'exploitaticn de l'usine en a souffert et les couts de 

production ont progressivement augmente en raison, en particulier, d'un personnel 

trop nombreux et d'une utilisation insuffisante de la capacite de production. 

L'usine s'est ainsi trouvee prise dans un cercle vicieux qui pouvait conduire a 
la faillite en l'absence de mesures appropriees. 

La delegation d'autorite au directeur OU la creation d'un directoire et d'un 

conseil de surveillance auraient permis d'ameliorer la gestion de la CIMAO. En 

droit fran~ais des societes corrmerciales, le "directoire" est un comite de 2 a S 

membres disposant des pouvoirs de gestion les plus etendus et le "conseil de 

surv~illance" est un comite qui controle la gestion et a le pouvoir de designer 

et/ou revoquer les membres du "directoire". 

13. Coincidence entre la mise en service de l'usine et la recession mondiale 

L'usine de la CIMAO a ete mise en service a une periode OU la recession 

mondiale f~isait se retrecir le marche et tomber le prix du clinker. Cette 

recession economique des annees 1980, coume les precedentes, a particulierement 

frappe les secteurs de la construction et des transports, de telle sorte que les 

prix du clinker et du ciment, de meme que les taux de fret, se sont trouves 

radicalement reduits. Le clinker de la CIMAO etait done beaucoup plus cher que 

le clinker importe. Cette coincidence a encore aggrave la situation financiere 

deplorable de la CIMAO, en particulier son flux de tresorerie au debut de 

I 'exploitation. 

La CIMAO n'aurait pas ainsi souffert si le projet avait ete realise quatre 

ans plus tot, coume initialement prevu, car la mise en route de l'usine aurait 

coincide avec une periode d'expansion economique. La CIMAO aurait moins durement 

ressenti la recession economique si le projet avait ete realise a temps, et si 

sa preparation avait comporte une reduction de l'investissement necessaire et le 

I 
I 
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choix d'un systeme de chauffage au charbon et ncn au fuel. 

14. Le choix de "Blue Circle" comm.e ingenieur-conseil 

Le conseil de la CIMAO a choisi "Blue Circle" comm.e ingenieur-conseil pour 

la preparation du projet. Blue Circle etait, et demeure, le plus grand important 

producteur de ciment du Royaume Uni et possede des interets importants et/ou 

des contrats de gestion dans des cimenteries situees dans le monde entier, dans 

les pays anglophones nota11111ent. C'est une des societes-conseil en ingenierie 

les plus connues du monde, pour ce qui concerne en particulier la creation de 
cimenteries. 

Le choix de "Blue Circle etait motive par le desir de profiter de son 

experience mondiale. Cependant, Blue Circle etait, et demeure, un des principaux 

partenaires et/ou conseillers en gestion de plusieurs cimenteries du Nigeria, 

de telle sorte que son choix, qui equivalait a engager son propre concurrent dans 

la sous-region d'Afrique de 1 'Ouest, aurait du etre plus miirement reflechi. 

Le choix d'une societe-ccnseil plus independante, ou le recours aux avis 

d'un consultant independant (con~ultant interne et/ou organisation internationale 

comme l'ONUDI) aurait peut-etre donne de meilleurs resultats. 
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V. CONCLUSIONS 

Les constatations de la mission preparatoire, telles qu'elles sont exposees 

au chapitre precedent, permettent de degager les principes suivants dont il y 

aurait lieu de tenir compte a l'avenir dans la preparation de grands projets 

industriels nationaux ou internationaux dans les Etats membres de la CEDEAO. 

1. Apres la conception d'un projet industriel, son promoteur devrait solliciter 

!'assistance et les conseils d'un organisme independant cotmne l'ONUDI ou d'un 

groupe de consultants independants, pour chacune des grandes etapes suivantes du 
pro jet. 

Etablissement de la societe a constituer pour concretiser le projet et, 

ensuite, exploiter l'usine; 

Definition du "mandat" et evaluation des etudes a realiser pour le projet; 

Selection d'une societe-conseil en ingenierie; 

Montage financier du projet en ce qui concerne a la fois l'investissement 

(capital fixe) les depenses d'exploitation (couts variables); 

Preparation des docu~ents d'appel d'offres et evaluation des soummissions 

recues pour chacune des tranches du projet; 

Reception et mise en service de l'usine. 

2. Lors de la selection de la societe-conseil en ingenierie, il faut veiller 

tout particulierement ace que la societe choisie n'ait aucun conflit d'interet 

et aucun lien avec des fabricants du meme produit dans la region, OU des interets 
communs avec des fabricants d'equipements auxquels il pourrait etre fait appel 
pour le pro jet. Le point de vue devient cependant different s'il s'agit d'une 
societe disposee a participer au projet en y investissant un capital important. 

3. La constitution de la societe devrait comporter d~s dispositions permettant 

d'assurer une gestion energique et saine. 

4. Les etudes de marche sur le produit a fabriquer devraient porter cout 

particulierement sur les points suivants 

Identification de ses producteurs et de ses fournisseurs, au niveau de 

la region, de chaque pays et au niveau mondial; 

Mecanismes de commercialisati. .. ; 

Methodes de stockage, de manutention et de transport, et couts corres­
pondants; 
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Marge de profit aux stades de la production, de l'exportation, de 

l'impo~tation, de la vente en gros et au detail. 

De plus, lorsqu'il est prevu la production d'un produit semi-fini, les 

promoteurs du projet devraient analys~r soigneusement la situation des 

concurrents et definir la nature des cesures ou de la production eventuelle-

ment necessaires. S'il est ~~cide, en definitive, de se lancer ddlls la productioq 

d'un produit semi-fini, les mesures a prendre ensuite devraient porter en 

priorite sur les points suivants : 

Disponibilite de matieres premieres de bonne qualite; 

Disponibilite d'energie bon marche et de main-d'oeuvre qualifiee; 

Systeme adequat de fixation des prix permettant au produit d'etre 

competitif a tout moment avec le prix du marche mondial; 

Integration complete des industries de la sous-region; 

Introduction de mesures de protection des produits de la societe contre 

les importations pendant une partie acceptable de la vie de la societe. 

Au lieu d'entreprendre la production d'un produit semi-fini, on pourrait 

envisager une autre option consistant a mettre en oeuvre un projet patronne par 

les gouvernements concernes non seulement pour des motifs commerciaux, mais aussi 

en raison de ses avantages socio-economiques. Si cette deuxieme fortlllle etait 

adoptee, le coGt du developpement socio-economique a la charge des gouvernements 

beneficierait directement aux utilisateurs du semi-produit envisage. 
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VI. LA REHABILITATION DE LA CIMAO 

Les constatations de la mission preparatoire montrent de maniere indiscu­

table que la restructuration de la CIMAO afin de relancer !'exploitation de 

l'usine sur une base technique, financiere et comnerciale saine serait extre­

mement difficile, sinon impossible, sans des concessions des trois Etats 

partenaires. De toute maniere, il s'agirait d'un processus relativement long, 

exigeant des negociations prolongee~. des etudes, une preparation, la recherche 

d'uu financement; la mise en oeuv~e d'un tel projet devrait, de plus, s'effectuer 

par etapes. 

Par contre, la fermeture prolongee de l'usine de produ~tion de clinker de la 

CIMAO, outre qu'elle est une operation tres couteuse, ne degage pas pour autant 

les trois Etats participants de leurs obligations financieres. Elle va, de plus, 

a l'encontre de l'objectif a long terme du projet et des interets nationaux 

des pays concernes ainsi que des interets de la sous-region. Une telle situati0n 

aurait aussi des implications plus etendues pour !'industrialisation de la 

sous-region car elle 

decouragerait tous les Etats membres, les societes et le secteur prive 

de la sous-region d'entreprendre des projets industriels a grande 

echelle qui ne peuvent se concretiser que par une cooperation des Etats 

ou des societes existantes; 

retarderait le plan de la CEDEAO d'une integration industrielle et 

economique de ses Etats membres; 

retarderait le developpement economique de la sous-region; et, surtout 

ferait perdre confiance aux habitants de la region. 

Il semble done essentiel que la rehabilitation de la CIMAO soit entreprise 

aussitot que possible et que les trois Etats partenaires adoptent les mesures 

radicales qui sont necessaires a cet effet. Ces mesures devraient CJlllporter 

notamnent 

des modifications de la convention de la CIMAO en vue d'une gestion plus 

efficace de la societe; 

l'octroi de concessions permettant a la CIMAO de devenir l'importateur 

unique de clinker et de ciment dans les Etats partenaires et d'avoir le 

droit exclusif de fixer des prix de vente equilibres du clinker et du 

ciment dans les trois Etats. Ces mesures permettraient de faciliter 

!'integration en un seul groupe de l'industrie du ciment dans les trois 

Etats pa1tenaires; 

les concessions ci-dessus permettraient a 'la CIMAO de produire le flux 
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de tresorerie necessaire pour honorer ses engagements financiers et 

reprendre l'exploitation de son usine, tout en introduisant les amelio­

rations necessaires pour stabiliser Sa production a un haut niveau et 

parvenir a un cout unitaire de production du clinker acceptable. 

~ I 
I 
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VII. ACTIVITES ENVISAGEES POUR LA DEUXIEME PHASE DU PROJET 

La deuxieme phase du projet devrait consister en une etude approfondie dr!S 

questions identifie~s dans le present rapport et en !'elaboration de prepositions 

de mesures pratiques en Vue de la rehabilitation de la CIMAO. 

L'execution de cette phase du progra1IDI1e qui sera confiee a des exp•~rts de 

la CEDEAO, de la CIMAO et des Etats partenaires avec l'aide 6'une equipe 

d'experts de l'CNUDI est suspendue a l'autorisation du conse~l des gouverneurs 

de la CIMAO et aura besoin de !'engagement sans reserve de l.i CEDEAO, de la 

CIMAO et des Etats partenaires. 

Les activites a entreprendre dans cette phase du projet seront notamment 
les suivantes : 

i) Collecte et analyse des informations en provenance des divers pays 

concernes par la conception, la preparation et la mise en oeuvre du 

projet CIMAO afin d'identifier les problemes et les circonstances a 

l'origine de la situation actuelle; 

ii) Collecte et analyse des informations en provenance de la CIMAO et des 

Etats partenaires sur les divers aspects du projet CIMAO sur le plan 

juridique, commercial, financier et sur celui de la gestion. Cette 

operation comportera une evaluation des besoins de clinker et de 

ciment dans la sous-region compares aux possibilites de fourniture 

de la CIMAO, et un examen des circuits de colllllercialisation et de 

distribution du clinker et du ciment dans les Etats partenaires ainsi 

que de leurs liens avec les usines de broyage de clinker; 

iii) Collecte et analyse de donnees detaillees sur la situation de la CIMAO 

avec OU sans reformes pour permettre !'elaboration de difierentes 

propositions en vue de la rehabilitation de la CIMAO; 

iv) Preparation d'un rapport prelimina•.re et discussion de celui-ci a 

une reunion de responsables de la CEDEAO, de la CIMAO, des Etats 

partenaires et de 1 'ONUDI; 

v) Mise au point finale du rapport et des recommandations, en tenant 

compte des observations formulees a la reunion mentionnee en iv) 

ci-dessus, et presentation de ce rapport et de ces recommandations 
a la CEDEAO. 

Conme deja convenu avec la CEDEAO et la CIMAO, il sera utile que puisse se 

tenir une reunion consultative au siege de la CEDEAO entre des representants de la 

CEDEA, de la CIMAO, des Etats partenaires et de l'ONUDI, pour proceder a un 

echa~ge de vues et se mettre d'accord sur les activites mentionnees ci-dessus, 
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defi1~ir un plan et un calendLier demise en oeuvre, et se mettre d'accord sur 

le~ apports et les responsabilites des differentes parties concernees. 



- 21 -

ANNEXE I 

Liste des personnalites rencontrees au cours de la mission 

1. Mr. ASPLUND 

2. Mr. D. GHOZALI 

3. Mr. D.T. SAKHO 

4. Mr. K. KOFF! 

5 • Mr. LABANE 

6. Mr. KJELSTROM 

7. Mr. O. BEUGNOT 

8 . Mr. N. BABOU 

9. Mr. G.E. BOATEN 

10. Mr. K. BRENNER 

11. Mr. T. KJELSAAS 

12. Mr. Q. ADAMA 

13. Mrs. E. LACROUX 

PNUD 

PNUD 

CEDEAO 

CEDEAO 

TOGO 

BIRD 

CCCE 

CIMAO 

CIMAO 

CIMTOGO 

CIMTOGO 

CIMTOGO 

Representant resident 

Conseiller industriel principal 
hors Siege 

Secretaire general adjoint 

Directeur du departement de 
!'agriculture, de l'industrie et 
des ressources naturelles 

Conseiller technique du 
Ministere des finances, charge 
de la liaison CEDEAO-Togo 

Representant de la Banque 
mondiale 

Representant de la Caisse 
centrale de cooperation 
economique 

Directeur general par interim 

Directeur financier par interim 

Directeur general de la 
Compagnie de ciment du Togo 

Membre du conseil de la 
Compagnie de ciment du Togo 

Directeur financier 

CEMBUREAN Directeur des statistiques 
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ANNEXE II 

Liste des documents disponibles sur le projet CIMAO 

A. Documents de la CEDEAO (fournis par CIMAO le 15.01. 981) 

1. Documents sur la Societe 

1.1 Traite instituant un complexe cimentier regional en Afrique 
de l 'Ouest. 

1.2 Accord entre les Etats partenaires sur la commercialisation du 
clinker. 

1.3 Assurances Mutuelles donnees par les trois Etats participants 

et Determination de leurs Droits et Obligations. 

1 .4 Ordonnance accordant a CIMAO une concession miniere. 

1.5 Statuts. 

2. DocJments de financement 

2.1 Accords de pret 

Banque Africaine de developpement (BAP) 

Banque arabe pour le developpement economique en Afrique 
(BADEA) 

Banque internationale pour la reconstruction et pour le 

developpement (IBRD) 

Banque europeenne d'investissement (BEI) 

Caisse centrale de cooperation economique (CCCE) 

2.2 Accords de garantie 

Trois conventions d'aval (du Togo, du Ghana et de la Cote 
d'Ivoire) pour le pret de la CCCE 

Accord de garantie entre la Republique togolaise et la BADEA 

Contrat de Cautionnement entre la Republique togolaise et la 
BEI 

Accords de garantie entre la Republique du Ghana, de la Cote 

d'Ivoire et du Togo 

I 
I 
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B. Documents de l'ONUDI 

1. Etude de faisabilite de l'usine de clinker du Mono Lambert Freres 

and CIE et prospective Engineering Gestion 1973. 

2. Deuxieme examen preliminaire du projet. IBRD - 18 mai, 1973. 

3. Rapport de la mission de l'ONUDI - 20 fevrier, 1973. 

4. Diverses correspondances. 

C. Documents de la CEA apportes par le coordinateur du projet 

1. Presentation generale ou la CIMAO. 

2. Presenting CIMAO. 

CIMAO Document D. 112 9 fevrier, 1981. 

3. Presentation de CIMAO. 

His tor ique, financement, fonctionnement 

Document CIMAO D. 113 10 February, 1981. 

4. Questionnaire technique de la CEA rempli par CIMAO aout 1984. 

5. Questionnaire technique de la CEA rempli par CIMTOGO aout 1984. 

6. Rapport de la mission CEA 

Current position of the cement industry in the West African 

Subregion. 20 November, 1983. 

D. Documents obtenus a Lome 

Report and recommandation for a restructuring project for CIMAO 

IBRD - 24 January, 1983. 

E. Documents obtenus a Paris 

Statistiques relatives aux pays de l'Afrique de l'Ouest production, 

importations, exportations de ciment. 
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ANNEXE III 

Evaluation d'ensemble de la CIMAO 

Liste des documents necessaires pour mener a bien les etudes 

Mission CEDEAO/ONUDI 

1. Etude de faisabilite preparee en 1977, juste avant !'execution du projet 

et couts du projet. 

2. Gout reels totaux encourus pendant l'execution du projet et la m~se en 

marche de l'usine. 

3. Rapports annuels, y inclus, le3 etats financiers pour les annees 1980, 

1981, 1982 et 1983. 

4. Proces-verbaux des assemblees generales. 

s. Proces-verbaux des reunions du conseil d I Administra tiOh. 

6. Parties des legislations nationales des trois pays, ayant trait a la CIMAO. 

(Si elles existent). 

7. Proces-verbaux du groupe special de controle et de coordination, mentionne 

dans l'article 24 du traite. 

8. Proces-verbaux de la commission de fixation du prix de clinker, mentionne 

dans l'article 25 du traite. 

9. Copie des instruments de ratification, vises clans l'article 29 du traite. 

10. Extrait du registre des actions. 

11. Documentation sur le prix de revient ~u clinker et sur son prix de vente, 

ainsi que la politique des prix de vente appliques. 

12. Les contrats concernent la livraison d'electricite, le transport par 

chemin de fer et l'utilisation du port de Lome et, l'implication de ces 

couts sur la competitivite du clinker-CL'fAO versus le clinker importe. 

13. Liste du taux de change du F CFA versus US$, DM, FrF, FrS et FrB, applique 

lors de l'execution du projet. 

14. Liste des emprunts locaux a CIMAO, le taux d'interet, la periode de grace, 

l'amortissement et la portion remboursee. 

15. Idem, pour les emprunts internationaux. 

• 
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16. Les contrats 

IDA avec le Togo et le Ghana 

CCCE avec la Cote d'Ivoire et le Togo 

BEI avec le Togo, le Ghana et la Cote d'Ivoire 

Banque mondiale avec CIMAO 

Banques togolaises avec CIMAO 

Ces contrats conclus apres l 'etude de la Banque mondiale de janvier 1983. 
17. Politique fiscale des pays membres de la CIMAO, en ce qui concerne la 

vente du clinker de la CIMAO vis-a-vis du clinker importe. 

18. Les politiques d'investissement pour la rehabilitation et la consolidation 

des operations de la CIMAO, ainsi que la politique du credit des ventes. 

19. Contrats avec : APCM 

Les Ciments d'Origny 

Les Ciments francais 

Les Fournisseurs 

Les Constructeurs 

20. S'il y'a eu defaut sous un contrat quelconque 

echanges. 
lettres et documents 

21. Documentation concernant les suretes donnees par CIMAO, le cas echeant. 

22. Recolllllandations de la Banque mondiale relatives a la cormnercialisation 

du clinker, 04.08.1976. 

23. Condition de travail. Copie d'un contrat d'embauche. 

24. Documentation sur la formation du personnel. 

25. Documentation sur la repartition du personnel par nationalite. 

"Quota"; a-t-on fait des conventions a cet egard ? 

26. Etudes faites paL les Ciments francais sur les problemes e la rehabilita­

tion de la CIMAO • 

27. Documents sur la reception provisoire et definitive de l'usine de CIMAO. 

28. Rapports et documents soumis par la CIMAO aux bailleurs de fonds, selon 

les stipulations des divers contrats de pret. 

29. Flow-Sheet general, avec capacite de production des unites de production 

de l'usine. 

3C. Layout general, plan d'implantation de l'usine. 
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31. Specifications des equipements et des installations de l'usine - (Puissance 

des moteurs, consommation specifique, garantie, etc). 

Excavateur 

Concasseur 

Broyeur a cru 

Transport matieres 

Installation de prehomogeneisation 

Installation d'homogeneisation 

Four 

Refroidisseur de clinker 

Transport et stockage de clinker 

Materiel roulant 

Equipement de depoussierage. 

32. Reglementation en vigueur pour la protection de l'environnement. 

33. Les avis adresses par CIMAO aux clients sur la revision des prix de vente 

de clinker. 

34. Specifications techniques du clinker produit par CIMAO 

Norn et numero de norme. 

35. Memorandum ou coII111entaire de la direction de CIMAO sur l'article 2 c) de la 

page 2 de l'Accord entre les Etats partenaires sur la commercialisation 

du clinker, du 4.08.1976. 

36. L'organigralDDle du personnel de l'usine ou est aussi inclus le personnel 

d'etude du marche, prevu dans !'article IV b) du controle de pret de la 

Banque mondiale du 28.06.1976. 

37. Copies des etudes faites sur le marche de clinker dans la region et aussi 

des recommandations faites a la gestion pour sauvegarder les interets a 
courte et a longue echeance de la CIMAO. 

38. Y a-t-il eu des plaintes de clients sur la qua lite de clinker ? 

Si oui - copies des documents echanges. 

39. "JOB DESCRIPTION" de l'agent national de liaison de CIMAO. 

·. 

• 




